
FUTURS PARENTS ?
OUVREZ-MOI !



INTRODUCTION
Avoir un enfant, ça change une vie! Il faut entre autres faire face à des 
baisses de revenus et à de nouvelles dépenses.

Ce petit guide a pour but de donner de l’information et des conseils 
aux nouveaux parents qui attendent l’arrivée d’un bébé.

Voici donc les principales ressources qui sont offertes aux parents :

Le CLSC : C’est le premier endroit où il faut aller quand on attend 
un enfant. En effet, il offre gratuitement des renseignements et des 
services pour soutenir les familles :

•	 Aide pour trouver un médecin 
•	 Cours pour préparer l’accouchement 
•	 Références aux organismes d’aide: banques alimentaires, 

comptoirs vestimentaires, organismes d’accompagnement  
à la naissance, etc.

•	 Aide aux familles 
•	 Clinique d’allaitement
•	 Aide pour les enfants handicapés 
•	 Etc.
 



Pour connaître les coordonnées de votre CLSC,  
appelez Info-Santé : 811

Le programme OLO 
Le programme OLO permet aux familles à faible revenu de 
recevoir gratuitement des œufs, du lait, du jus d’orange et des 
vitamines et minéraux à partir de la 20e semaine de grossesse. Il 
suffit d’en faire la demande à votre CLSC.
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LES DÉPENSES

Avant de faire des achats, voir dans votre entourage ce qui 
peut vous être prêté ou donné. Les articles pour les femmes 
enceintes et les bébés ne sont pas utiles très longtemps. 
Aussi, ils peuvent servir à d’autres personnes.

Avoir un bébé peut coûter très cher. Voici quelques-unes des 
principales dépenses auxquelles il faut penser :

Les articles pour bébés : Un bébé, ça grandit vite. Il a donc besoin 
de beaucoup de choses et la liste est longue  : vêtements, jouets, 
shampoing et crèmes de toutes sortes, biberons, etc.



Les couches : Les couches sont une dépense inévitable et importante. 
Pour les couches jetables, il faut prévoir en moyenne 60 $ par mois 
pour les marques les moins chères.

Les couches lavables coûtent beaucoup moins cher. Au départ, il faut 
débourser environ 300 $. Cependant, on peut les utiliser jusqu’à ce 
que l’enfant soit devenu propre. 

2

Il est important de savoir que certaines villes et certains quartiers 
donnent des subventions pour l’achat de ce type de couche.



Les meubles et les principaux accessoires : Lits et matelas, bureaux, 
sièges d’auto, poussettes, parc, barrières, chaise haute, etc. Pour 
certains de ces accessoires, il faut vérifier s’ils respectent les normes 
de sécurité.

L’alimentation  : Les six premiers mois de leur vie, la plupart des 
bébés ne consomment que du lait. Alors, il est beaucoup plus 
économique d’allaiter que d’acheter du lait maternisé. 

Il est possible qu’une mère ne puisse pas ou ne veuille pas allaiter. 
Dans ce cas, il faut prévoir des dépenses de lait qui vont de 120 $ à 
160 $ par mois.



Les vêtements de maternité  : Le corps de la femme change 
beaucoup lors d’une grossesse. Il faut donc trouver des vêtements 
adaptés. 

Les frais médicaux  : si l’on n’a pas de prescription de médecin, 
plusieurs frais médicaux peuvent coûter plus cher :

•	 Écographies (examens qui servent à voir le développement et la 
santé du bébé)

•	 Vitamines et suppléments

•	 Médicaments
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LES GARDERIES
Pour la plupart des parents, la question de la garderie se posera tôt 
ou tard. Au Québec, le réseau des garderies est très développé, mais 
il est tout de même un peu compliqué. En fait, il existe plusieurs 
types de services :

Les CPE (centres de la petite enfance)
Les CPE sont des garderies sans but lucratif gérées par un conseil 
d’administration composé en majorité de parents. De plus, les CPE 
doivent proposer des activités éducatives. 

Les CPE sont approuvés par le gouvernement et les parents ne 
doivent payer qu’une partie des coûts. Ainsi, en 2017, le tarif de base 
est de 7,75 $ par jour par enfant. Plus votre revenu est élevé, plus le 
tarif augmente, jusqu’à un maximum de 21,20 $ par jour.

Si votre tarif est plus élevé que 7,75 $ par jour, vous paierez la 
différence au gouvernement lorsque vous ferez votre rapport 
d’impôt.



Les garderies privées subventionnées
Ces garderies sont des entreprises privées qui offrent des services de 
garde. Elles sont reconnues et subventionnées par le gouvernement 
au même montant que les CPE.

Les services de garde en milieu familial subventionnés
Il s’agit d’une personne ou de plusieurs personnes qui gardent des 
enfants à domicile. Ce type de service est également reconnu et 
subventionné par le gouvernement au même montant que les CPE.
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Il manque de places dans les services de garde subventionnés. 
C’est pourquoi il est très important de s’y inscrire dès qu’on 
sait qu’on attend un enfant. Il faut également mentionner que 
les familles qui reçoivent un chèque de l’aide sociale peuvent 
utiliser ces services de garde gratuitement 2 journées et demie 
ou 5 demi-journées par semaine.

Pour plus d’information sur les garderies subventionnées, 
appelez La Place 0-5 : 1 844 270-5055



Les garderies privées non subventionnées
Les garderies privées non subventionnées sont des entreprises 
qui offrent des services de garde. Le gouvernement approuve ces 
garderies, mais il ne les finance pas directement. Les tarifs varient 
entre 30 $ à 50 $ par jour.

Les gardiennes privées
Les gardiennes privées sont des personnes que vous choisissez pour 
garder votre enfant. Il peut s’agir d’une amie, d’un membre de la 
famille, d’une voisine, etc. Le montant à payer dépend de l’entente 
que vous avez avec cette personne. Il est très important que la 
gardienne vous donne des reçus régulièrement pour ses services 
ainsi que son numéro d’assurance sociale.

Si vous utilisez des services de garde privés non subventionnés, 
il est important de savoir qu’il existe des crédits d’impôt qui 
rembourseront une partie de vos frais. De plus, si vous n’avez 
pas assez d’argent pour payer la garderie chaque mois, il est 
possible de demander un crédit d’impôt en avance. 



DEUX ACTIONS IMPORTANTES
Une fois que le bébé est né, il y a deux types de documents qu’il 
faut absolument remplir :

La déclaration de naissance  : Ce formulaire est fourni par 
l’hôpital ou par la sage-femme dès la naissance du bébé. Il 
permet entre autres que l’enfant soit inscrit à l’assurance-maladie 
et médicaments du Québec et de recevoir certaines prestations 
du gouvernement du Québec. 

Les rapports d’impôts  : Même si vous n’avez pas de revenus, 
il est essentiel de remplir les rapports d’impôt. Ils permettent 
d’avoir accès à un grand nombre de primes et d’allocations des 
gouvernements.

Il faut savoir qu’il y a des organismes qui remplissent 
gratuitement les rapports d’impôt. Pour les connaître, il suffit 
d’en faire la demande à votre CLSC.
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LE TRAVAIL
Avoir un bébé, c’est souvent voir ses revenus baisser. Cependant, le 
gouvernement offre des programmes pour rendre cette baisse moins 
difficile à vivre.

Toutefois, ces programmes sont souvent très compliqués. En voici les 
grandes lignes :

La CNESST (Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail)

La CNESST est l’organisme qui est responsable des normes du travail 
et qui s’occupe de la santé et de la sécurité des gens au travail. Elle 
prévoit un certain nombre de dispositions qui touchent les nouveaux 
parents.

Absences du travail : La loi prévoit que vous pouvez vous absenter 
du travail pour le suivi médical de votre grossesse. Par contre, votre 
employeur n’est pas obligé de vous payer pour ces heures.



Des questions sur les normes du travail? 
Appelez Au bas de l’échelle: 514 270-7878

Le retrait préventif  : Si un emploi est dangereux pour une femme 
enceinte, la loi oblige l’employeur à lui trouver d’autres tâches. Si 
c’est impossible, alors la femme enceinte a droit à un retrait préventif. 
Elle ne travaillera pas durant sa grossesse et recevra des prestations 
de la CNESST, soit 90 % de son salaire.

Le congé de maternité : C’est un congé sans salaire qui peut durer 
18 semaines et qui peut commencer jusqu’à 16 semaines avant la 
naissance du bébé.

Le congé de paternité : C’est un congé sans salaire qui peut durer  
5 semaines et qui peut être pris n’importe quand dans l’année qui 
suit la naissance du bébé.
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Il est important de savoir qu’un employeur ne peut pas 
refuser d’accorder ces congés.



LE RQAP (Le Régime québécois d’assurance parentale)
Le RQAP offre la possibilité à plusieurs parents de prendre un congé 
parental payé. Pour y avoir droit, il faut être un travailleur salarié ou 
un travailleur autonome qui paie des cotisations. Le RQAP garantit 
des congés minimaux pour la mère et le père. En plus, il offre la 
possibilité aux parents de choisir comment se partager le reste des 
semaines de congés. Ainsi, dès la naissance du bébé et selon le 
partage choisi :

•	 La mère a droit à un minimum de 15 semaines de congés 
pouvant s’étirer jusqu’à un maximum de 50 semaines.

•	 Le père a droit à un minimum de 3 semaines de congés 
pouvant s’étirer jusqu’à un maximum de 37 semaines.

Il est possible pour la mère de commencer son congé avant son 
accouchement. Aussi, le RQAP peut s’appliquer aux parents qui 
adoptent un enfant.

Pour ne pas perdre de semaines de congé, il est recommandé de 
contacter le RQAP dans les premiers jours suivant la naissance du 
bébé.



Pour plus d’information et pour vous inscrire, appelez le  
Régime québécois d’assurance parentale : 1 888 610-7727

Pour faire une demande au RQAP, il est obligatoire de fournir les 
deux documents suivants :

•	 Le relevé d’emploi (un document fourni par l’employeur)

•	 L’attestation de naissance de l’enfant (une preuve que le bébé 
est né)
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Un employeur ne peut pas refuser les congés parentaux. 
De plus, il est obligé de redonner son travail à l’employé 
qui revient d’un congé parental. Par contre, il faut avertir 
l’employeur.



L’AIDE SOCIALE 
Pour les gens sur l’aide sociale, il existe des programmes qui 
peuvent aider les femmes enceintes et les mères qui doivent 
nourrir leur bébé. Il faut cependant les demander.

Le programme spécial de grossesse permet aux femmes enceintes 
qui reçoivent un chèque d’aide sociale de recevoir 55 $ de plus par 
mois jusqu’à cinq semaines après l’accouchement. Pour avoir cette 
aide, il faut en faire la demande. Sinon, on ne la reçoit pas.

Cette aide est aussi disponible pour un parent qui a une fille enceinte 
à sa charge.

De plus, pour les mères qui reçoivent un chèque d’aide sociale, il 
est possible de recevoir une prestation spéciale pour l’achat de lait 
maternisé ou bien une prestation spéciale d’allaitement.

Ces demandes doivent être adressées au CLE (Centre local d’emploi) 
où se trouve votre bureau d’aide sociale.



L’arrivée d’un enfant peut avoir un gros impact sur votre budget et 
ce n’est pas toujours facile d’y voir clair. Il existe des organismes 
qui peuvent vous aider à faire le point sur votre situation 
financière. Vous pouvez appeler votre ACEF qui est un organisme 
qui défend les droits des consommateurs.

LES ACEF
Les ACEF sont des organismes qui défendent les droits des 
consommateurs. 

ACEF de l’Est de Montréal............................................. 514 257-6622
ACEF du Nord de Montréal........................................... 514 277-7959
ACEF de l’Île Jésus......................................................... 450 662-9428
ACEF Estrie.................................................................... 819 563-8144
ACEF Montérégie-Est.................................................. 1 888 375-1443
ACEF Appalaches-Beauce-Etchemins......................... 1 888 338-4755
ACEF de Lanaudière................................................... 1 866 414-1333
ACEF Grand-Portage..................................................... 418 867-8545
ACEF de la Rive-Sud de Québec................................ 1 877 835-6633
Union des Consommateurs......................................... 1 888 521-6820
Coalition Associations Consommateurs du Québec....... 1 877 962-2227
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Lettres en main est un groupe populaire d’alphabétisation qui 
intervient dans le quartier Rosemont à Montréal depuis 1982. Notre 
objectif principal est de contribuer à combattre l’analphabétisme. 
Pour ce faire, nous offrons entre autres des ateliers de lecture et 
d’écriture et nous nous engageons dans la défense des droits des 
personnes analphabètes. De plus, nous nous consacrons à la recher
che, à la conception et à la diffusion de matériel didactique.

Les Associations coopératives d’économie familiale (ACEF) travaillent 
à la promotion de la solidarité, de l’équité et de la justice sociale en 
défendant les droits et les intérêts des consommateurs à faible et 
modeste revenu, de façon plus spécifique. Une activité importante 
des organismes est de conseiller et d’informer les personnes qui 
éprouvent des difficultés financières, qui ont des problèmes 
contractuels, qui sont en situation d’endettement ou qui ont besoin 
d’informations financières, budgétaires ou légales.


